CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 27 JANVIER 2015

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 20 janvier 2015 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS :  Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, 
Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Jérôme GUILLEM, Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Chantale PHARAON, Christophe FUMEY, Jacqueline DUPIOL, 
Serge CHARRON, Laurent DUTILH, Jennifer WILBOIS, Guillaume STRADY, 
Patrick POUJARDIEU, Philippe BENEY, Annie BEZIADE, Edwige DELOUBES, 
David BLE, Frédéric LAVILLE, Marie-Angélique LATOURNERIE, 
François LASSARADE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Sandrine SOUBIELLE à 
Jennifer WILBOIS, Fidji FAUGAS à Jacqueline DUPIOL, Martine FAURE à Mohamed CHOURBAGI, Chantal BROUSSARD à Philippe PLAGNOL, 
Clément BOUCHAUD à Annie BEZIADE, Charles VERITE à Edwige DELOUBES

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Angélique LATOURNERIE

Monsieur le Maire propose l’ajout d’une délibération. Il explique que c’est pour la rémunération du programmateur du Centre culturel des Carmes.

Les élus acceptent cet ajout.

1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 16 décembre 2014
Le compte rendu du Conseil Municipal du 16 décembre 2014 est adopté à l’unanimité.
2
Compte rendu des Décisions, des MAPA et des Déclarations de Cession
DECISION N° 131-2014 : AVENANT EXCEDENT EXPOSITIONS 2014 N° 006 DU 11  DECEMBRE 2014  -  CONTRAT DOMMAGES AUX BIENS   -  VILLE DE LANGON. 

Signature de l’avenant numéro 006 du 11 décembre 2014 avec la société d’assurance SMACL contrat « Dommages aux bien » d’un montant de 147,00 € concernant l’excèdent expositions 2014.

DECISION N° 132-2014 : CONTRAT DE LOCATION LOGEMENT 1 ALLEE GARROS A LANGON : MADAME VIGNEAU NATHALIE.

Signature d’une convention d’occupation avec Madame VIGNEAU Nathalie pour la location à compter du 01 janvier 2015 de l’immeuble communal sis à LANGON au n°1 Allée Garros.

DECISION N° 133-2014 : CONTRAT DE LOCATION LOGEMENT 1 ALLEE GARROS A LANGON : MONSIEUR MARTINEZ ERWAN.

Signature d’une convention d’occupation avec Monsieur MARTINEZ Erwan pour la location à compter du 01 janvier 2015 de l’immeuble communal sis à LANGON au n°1 Allée Garros.

DECISION N° 134-2014 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL MUNICIPAL 44 COURS GAMBETTA A LANGON : MADAME PEIGNEGUY MARIE-AGNES.

Signature d’une convention de mise à disposition d’un local municipal situé 44 cours Gambetta 33210 LANGON à  IMAGIN ET VOUS représenté par Madame PEIGNEGUY Marie-Agnès à compter du 01 janvier 2015.

DECISION N° 135-2014 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – RENOVATION COUVERTURE LOGEMENTS 103/105, COURS DU 14 JUILLET

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation de la couverture des logements au 103 et 105 Cours du 14 Juillet avec l’Entreprise DAYON de Langon pour un montant total de 20 915.50 € HT, soit 25 098.60 € TTC.

DECISION N° 136-2014 : CONTRAT DE MAINTENANCE MATERIELS ET LOGICIEL DE RELEVE – REGIE MUNICIPALE DE L’EAU 

Signature d’un contrat de maintenance pour les matériels de relèves et logiciel Tourmaline avec la Société DIOPTASE de Tours. Le présent contrat est conclu pour une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2015 et pourra se renouveler 3 fois à compter de cette même date. Le montant de la redevance de cette maintenance s’élève à 1756.80 € TTC pour l’année 2015.
DECISION N° 137-2014 : REVISION LOYERS COMMUNAUX.

Augmentation des loyers des logements communaux ci-dessous énoncés de 1 % à compter du 01 Janvier 2015.

Ces logements font l’objet de conventions d’occupation exorbitantes du droit commun des baux locatifs. L’augmentation du montant des loyers n’est de ce fait pas soumise à l’évolution de l’indice I.R.L.

· La Tuilerie ROAILLAN

· La Tuilerie ROAILLAN

- 
Appt. n° 1 – 103 Crs du 14 Juillet 

- 
Appt. n° 2 – 103 Crs du 14 Juillet 

- 
Appt. n° 3 – 103 Crs du 14 Juillet 

- 
Appt. n° 4 – 103 Crs du 14 Juillet

- 
Appt. n° 5 – 103 Crs du 14 Juillet

DECISION N°138 -2014 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MISSION DE CONTROLE TECHNIQUE ET MISSION S.P.S POUR LA CONSTRUCTION DES VESTIAIRES SUR LA PLAINE DE DURROS
Signature d’un marché à procédure adaptée pour 2014 avec l’entreprise SOCOTEC DOMAINE DE MILLENIUM 3 IMPASSE HENRY LE CHATELIER 33 692 MERIGNAC CEDEX , relatif a la mission de contrôle technique pour la construction des vestiaires sur la plaine de Durros pour un montant global de 4 850,00 € HT soit 5 820,00 € TTC. 

ARTICLE 2 : de signer un marché à procédure adaptée pour 2014 avec l’entreprise CLAUDE DIDIER 5 ALLEES RENE DESFONTAINES 33160 SAINT MEDARD EN JALLES , relatif a la mission S.P.S pour la construction des vestiaires sur la plaine de Durros pour un montant global de 2 200 ,00 € HT soit 2 640,00 € TTC. 

DECISION N° 139-2014 : TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE L’ESPLANADE DES QUAIS DITE « PORT DES CHAIS »

Signature d’un marché avec l’entreprise A2S de MARTILLAC pour les travaux d’aménagement de l’esplanade des quais de Langon dite « Port des Chais », pour un montant de 156 285.41 € TTC 
DECISION N° 140-2014 : LA GOURMETTE – DRAINAGE DU MANEGE A CHEVAUX
Retenir l’offre de l’entreprise PEPIN comme offre économiquement la plus avantageuse pour réaliser les travaux de drainage du manège à chevaux à la GOURMETTE pour un montant de 21 519.54 € TTC

DECISION N° 141-2014 : CONSTRUCTION D’UNE UNITE DE DEFERRISATION DE L’EAU DES FORAGES DES QUAIS ET DES SALIERES PRELEVANT DANS LA NAPPE EOCENE POUR L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA COMMUNE DE LANGON

Signature d’un marché avec le bureau d’études ARTELIA pour la mission de Maîtrise d’Oeuvre pour la construction d’une unité de déferrisation de l’eau des forages des Quais et des Salières prélevant l’eau dans la nappe éocène pour l’alimentation en eau potable de la Commune de LANGON pour un montant de 49 850.00 € HT soit 59 820.00 € TTC

DECISION N° 142-2014 : LOTISSEMENT GACIAN –MODIFICATION DU RESEAU EP

Retenir l’offre de l’entreprise PEPIN comme offre économiquement la plus avantageuse pour réaliser les travaux de modification du réseau EP au lotissement GACIAN pour un montant de 20 507.35 € TTC

DECISION N° 143-2014 : ACQUISITION D’UNE TONDEUSE AUTOPORTEE
Signature d’un marché avec la société LABAT pour la fourniture d’une tondeuse autoportée de marque HUSQVARNA pour un montant de 19 963.66 € TTC

DECISION N° 144-2014 : PROTECTION DES ABORDS DU NOUVEAU CIMETIERE

Retenir l’offre de l’entreprise PEPIN comme offre économiquement la plus avantageuse pour réaliser les travaux de protection des abords du nouveau cimetière pour un montant de 11 941.62 € TTC

DECISION N° 145-2014 : VC N° 20 DE LA MERLAIRE – RECALIBRAGE ET BUSAGE FOSSES

Retenir l’offre de l’entreprise PEPIN comme offre économiquement la plus avantageuse pour réaliser les travaux de recalibrage et busage de fossés sur la voie communale n° 20 de la Merlaire pour un montant de 20 160.80 € TTC

DECISION N° 146-2014 : CONTRAT D’ANALYSES ALIMENTAIRES PAR LE LDA33.

Signature d’un contrat avec le Laboratoire Départemental d’Analyse de la Gironde (LDA33) pour réaliser des analyses alimentaires et de surfaces mensuelles au restaurant scolaire Garros, au restaurant de l’école maternelle Anne Frank et au restaurant des personnes âgées pour l’année 2015.

Le prix des prestations est fixé à : 

( 45.71 HT par produits alimentaires

( 45.71 HT par dénombrement LMO

( 45.71 HT par prélèvement LMO


(   4.03 HT par prélèvement de surface FT


(   7.56 HT frais de prélèvement pour chaque site


(   7.86 HT frais de dossier pour la prise en charge

                                d’échantillon(s ) au laboratoire

DECISION N° 1-2015 : CONTROLE ANNUEL DES MACHINES OUTILS – ATELIER DE MENUISERIE

Confier la mission de contrôle des machine outils de l’atelier de menuiserie du CTAM à la société RMB Réparation Machines Bois, sise 21, Chemin de Paou à Coudures (40500).

Le montant de la mission pour l’année s’élève à 726.91 € TTC.
DECISION N° 2-2015 : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la la somme de 885,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 23.04.2014.

DECISION N° 3-2015 : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 2 150,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 11.10.2014.

DECISION N° 4-2015 : CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES POUR 

L’ENTRETIEN DE BAC A GRAISSE - RESTAURANT SCOLAIRE DE GARROS – RESTAURANT SCOLAIRE ANNE FRANK

Signature d’un contrat avec la société SOS ASSAINISSEMENT  demeurant 45, Cours du 30 Juillet 33490 SAINT MACAIRE pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2015.

Le coût est fixé à 149.00 € HT la prestation ( à faire 2 fois par an) pour chaque bac à graisse, à rajouter le traitement des déchets graisseux ( 65.00 € HT le m3). 

DECISION N° 5-2015 : CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES POUR 

L’ENTRETIEN DU SEPARATEUR ET  DU DEBOURDEUR- CENTRE TECHNIQUE 

ET ADMINISTRATIF MUNICIPAL

Signature d’un contrat avec la société SOS ASSAINISSEMENT  demeurant 45, Cours du 30 Juillet 33490 SAINT MACAIRE pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2015.

Le coût est fixé à 480.00 € HT la prestation pour le séparateur d’hydrocarbure ( à faire 1 fois par an) auquel s’ajoute 260.00 €/Tonne pour le traitement des déchets hydrocarburés et à 490.00 € HT la prestation pour le débourbeur ( à faire 3 fois par an) auquel s’ajoute 95.00 €/Tonne pour le traitement des déchets non hydrocarburés.

DECISION N° 6-2015 : Mise à disposition de L’Atelier d’Arts Plastiques - Camille Claudel
Fixation du tarif de la mise à disposition de l’atelier d’arts plastiques – Camille Claudel à 165 € (cent soixante cinq euros) par trimestre pour une activité d’enseignement artistique à compter du 1er janvier 2015. Il n’y a pas d’activité d’enseignement pendant les mois de juillet et août.

DECISION N° 7-2015 : TARIFS SALLES MUNICIPALES

Fixation, ainsi qu’il suit, les tarifs des salles municipales : à compter du 1er janvier 2015
	
	
	                               SALLES

	
	Tarif par manifestation
	Tarif à la journée ou soirée d'occupation

	
	Espace Claude Nougaro (ECN)


	François Mauriac                100 personnes assises
	Michel de Montaigne                          19 personnes
	Jacques Offenbach

salle de danse


	XIV Juillet 40 personnes
	Atelier Camille Claudel                     19 personnes

	Comité des Œuvres Sociales de la Mairie
	GRATUIT
	GRATUIT
	GRATUIT
	
	GRATUIT
	

	Communes
	
	
	
	
	
	

	Associations                                                             
	220 €
	GRATUIT
	GRATUIT
	50 €
	GRATUIT
	

	Associations                           Nuit de la Saint Sylvestre 
	1 100 €
	
	
	
	
	

	Administrations
	220 €
	GRATUIT
	GRATUIT
	
	GRATUIT
	

	Sociétés ou Organisateurs de spectacles
	1 650 €
	101 €
	52 €
	
	80 €
	

	Comités d'entreprise 
	550 €
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Hors Communes
	
	
	
	
	
	

	Associations
	270 €
	50 €
	50 €
	85 €
	50 €
	 

	Associations                     Nuit de la Saint Sylvestre
	1200 €
	
	
	
	
	

	Administrations
	270 €
	50 €
	50 €
	
	50 €
	

	Sociétés ou                   Organisateurs de spectacles
	2 200 €
	165 €
	82 €
	
	130 €
	

	Comités d'entreprise
	2 000 €
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Nuit de la Saint Sylvestre                                                         Sociétés ou Organisateurs de spectacles
	4 080 €
	
	
	
	
	

	Associations ou Intervenant(e)s extérieur(e)s inscrits à la maison des artistes - Stage - Professeur d'Arts Plastiques
	
	
	
	
	
	20 €


Mise à disposition des salles à titre gracieux, nettoyage non fait : ECN 150€ et autres salles 50€

La gratuité est accordée pour l'Espace Claude Nougaro à :

 Etablissement Français du Sang pour les collectes
 Association en partenariat avec la commune pour une manifestation à caractère caritatif
L'EHPAD Val de Brion pour l'organisation de manifestations gratuites et sans recette

 Sapeurs-pompiers du Centre de Secours de Langon et Brigade de Gendarmerie de Langon

 Médias ayant leur agence à Langon et diffusant sur le secteur, pour l'organisation de manifestations gratuites, sans recette, en faveur du milieu associatif et / ou des bénévoles

Madame DELOUBES constate au sujet de l’espace Nougaro que des gratuités sont accordées.  Dans la convention, la gratuité est prévue pour certaines associations. Quelles associations ?

Monsieur CHOURBAGI explique que le règlement le précise. Ce sera pour les partis politiques, les partenaires administratifs. Après un tarif est proposé aux autres utilisateurs.

Madame DELOUBES demande ce qu’il en est cette année pour la bourse des Abeilles, le loto de la FCPE et les  autres lotos.

Monsieur CHOURBAGI répond que les Abeilles font partie des structures qui bénéficieront de la gratuité. Pour les autres associations du type FCPE, le tarif sera appliqué.
Madame DELOUBES souhaite un relevé des associations qui bénéficieront de la gratuité.

DECISION N° 8-2015 : REMBOURSEMENT DE SINISTRE.
Encaissement de la somme de 480,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 25.03.2014.

3
Dépenses Nouvelles d’Investissement- Année 2015- Budget Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir l’ouverture de crédits pour les investissements  suivants :
La parole est donnée à Monsieur CHOURBAGI.
C/ 213181

4 600 €
F411
4 600€ - création fosse gymnastique la Vaillante

C/2158


6 100€

F413
4 600€ - système de chloration automatique piscine municipale

F810
1 500€ - moteur portail coulissant centre technique municipal

Le  Conseil  Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  l’ouverture de crédits pour les investissements ci-dessus énoncés.

Délibération adoptée à l’unanimité.

4
Nouvelle dénomination du regroupement des trois régies scolaires

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal  que par délibération du 26 juin 2012, ont été regroupées la régie des restaurants scolaires écoles maternelle et primaire, la garderie scolaire municipale école primaire Saint Exupéry et l’accueil périscolaire anciennement appelée régie restaurants scolaires écoles maternelle et primaire.

Afin de faciliter l’appellation de ce regroupement, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  d’appeler « régie scolaire Langon » le regroupement de la régie des restaurants scolaires écoles maternelle et primaire, la garderie scolaire municipale école primaire Saint Exupéry et l’accueil périscolaire décidée par délibération du 26 juin 2012.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Accepte la nouvelle dénomination du regroupement de la régie des restaurants scolaires écoles maternelle et primaire, la garderie scolaire municipale école primaire Saint Exupéry et l’accueil périscolaire en « régie scolaire Langon ».

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Procédure d’Appel d’Offres Ouvert- Prestation de service d’assurances pour la Ville de Langon- Année 2015 à 2019

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal, que par une délibération en date du 28 octobre 2014, il avait été autorisé à lancer un appel d’offres pour le marché des assurances pour les années 2015 à 2019.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Commission d’appel d’offres s’est réunie le jeudi 18 décembre 2014 et a retenu les candidats suivants : 
	Lot N°1
	Assurance dommages aux biens et des risques annexes
	Formule de base: 19 706€
	GROUPAMA
2 Avenue de Limoges
79 044 NIORT CEDEX 9

	Lot N°2
	Assurance des responsabilités et des risques annexes
	Formule de base : 6 967.02€
	SMACL
141 Avenue Salvador Allende
79031 NIORT CEDEX 9

	Lot N°3
	Assurances des véhicules des risques annexes
	Formule alternative (franchise 300€) : 11 667€ + option 1 (auto mission) : 350€
	GROUPAMA
2 Avenue de Limoges
79 044 NIORT CEDEX 99

	Lot N°4
	Assurance de la protection juridique de la collectivité et de la protection fonctionnelle des agents et élus
	Formule de base : 2 175.63€
	SMACL
141 Avenue Salvador Allende
79031 NIORT CEDEX 9

	Lot N°5
	Assurance des prestations statutaires
	Formule de base (décès, AT, maladie professionnelle) : 24 142.80€ (taux : 0.93%)
	PILLIOT (GENWORTH)
19 rue de St Martin
62 921 AIRE SUR LA LYS CEDEX


Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,
-DECIDE d’octroyer les lots du marché d’assurances de 2015 à 2019 aux entreprises détaillées ci-dessus et conformément aux options retenues par la commission d’appels d’offres
-AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de ce marché. 
Délibération adoptée à l’unanimité.
6
Création d’une entente avec la commune de Saint Pierre de Mons

La ville de Langon en tant que ville centre de la communauté de communes du Sud Gironde et de l’arrondissement de Langon se doit d’être dynamique.

Son attractivité, son rayonnement, ses équipements et les services publics installés sur son territoire permettent  d’avoir un impact positif pour l’ensemble des communes de notre secteur .Mais cette position de ville centre oblige la commune à avoir des équipements de qualité et d’une capacité supérieure à ses seuls besoins.

En effet la présence de nombreuses associations sportives et établissement scolaires sur Langon (collèges et lycées) font que nos équipements sont utiles bien au-delà des limites de notre commune.

L’illustration de ces propos est le futur chantier de construction des vestiaires de la plaine de Durros.

Vestiaires qui seront utilisés par les associations sportives de Langon l’école primaire Saint Exupéry  et les collèges et lycées implantés sur Langon. Une étude menée par le service des sports en 2013 montre que sur les 3124 adhérents aux associations sportives de Langon (hors dirigeants) ,22% résident sur la commune et les 78 % restants vivent hors communes. Le ratio pour les collèges et lycées situés sur Langon est approximativement le même.

Par délibération en date du 9 décembre 2014 vous avez autorisé le Maire à solliciter des subventions auprès de l’Etat, la Région et le Département pour la construction des vestiaires de la plaine de Durros. Mais le Maire de Saint Pierre de Mons  m’a fait part de l’intérêt qu’il porte à ce projet .En effet le club de Football de Saint Pierre de Mons utilise nos structures.

Monsieur le Maire de Saint Pierre de Mons se  propose de soumettre à son Conseil Municipal lors d’une prochaine séance une participation de sa commune à ce projet pour un montant de 1 000 €.

Ce geste prouve à tout le moins que ce projet revêt un caractère intercommunal .Toutefois cette participation doit faire l’objet d’une signature d’une convention entre les deux communes .Mais celle-ci doit être précédée de la création d’une entente, mode méconnu de coopération. 

Les ententes  reposent sur le principe du volontariat. Dans le cas qui vous est exposé il faut l’accord de chacun des organes délibérants sans qu’aucune autorisation préfectorale ne soit requise.

Cette structure multi usage qui correspond à une simplification de la coopération locale est régie par l’article L 5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette souplesse de création par délibération, et de fonctionnement il suffit de désigner à bulletin secret 3 délégués par  commune font  de l’entente un espace qui favorise le travail en commun.

De plus la dissolution d’une entente se fait par délibération des Conseils municipaux (parallélisme des formes).

La convention qui pourrait être signée après la création de l’entente devra laisser toutes les prérogatives de  maitrise d’ouvrage à la commune de Langon.

Monsieur LAVILLE souhaite connaître le montant de la subvention.

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de 1000 €.

Madame LATOURNERIE souhaite savoir s’il s’agit de 1000 € pour toujours ou par an et si une seule commune suffisait.

Monsieur le Maire précise que c’est 1000 € pour l’investissement. Et oui il fallait au moins une autre commune. Une commune seule ne peut pas avoir de subvention pour ce genre d’investissement.
Monsieur FUMEY souligne que beaucoup de choses sont offertes par la ville de Langon aux communes autour, c’est un retour logique.

Monsieur le Maire ajoute que si nous avions eu le temps, un panel de communes et de Communautés de Communes auraient pu se joindre à ce projet. Depuis 4 ou 5 ans la ville n’a jamais eu de subvention DETR alors qu’en fin d’année il reste des sommes qui n’ont pas été attribuées. 

Vu l’article les articles L5221-1 et L5221-2 du CGCT

Vu la proposition de Monsieur le Maire

Après en avoir débattu le Conseil Municipal approuve :

- la création d’une entente avec la commune de Saint Pierre de Mons sur  le dossier de création des vestiaires de la Plaine de Durros à condition que les prérogatives de maitre d’ouvrage soient conservées par la commune de Langon.

-autorise les délégués qui seront désignés à proposer pour délibération aux conseils municipaux des deux communes la convention qui pourrait découler de cette entente 

-autorise Monsieur le Maire à modifier les plans de Financement du dossier de construction des vestiaires de la plaine de Durros par l’introduction de la participation de la commune de Saint Pierre de Mons 

-autorise Monsieur le Maire à signer tout document en rapport avec cette délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Désignation des délégués à l’entente avec Saint Pierre de Mons

Vous avez bien voulu donner suite au projet d’entente entre les communes de Saint Pierre de Mons et Langon sur la création des vestiaires de la Plaine de Durros.

Afin de donner suite à ce choix il est nécessaire de désigner au scrutin secret trois délégués qui devront avec ceux de la commune de Saint Pierre de Mons former cette conférence ou sont débattues les questions d’intérêt commun et pour le cas qui nous concerne les vestiaires de la plaine de Durros. Les décisions qui seront prises ne seront exécutoires qu’après avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux.

La proposition pour les trois délégués est la suivante : Messieurs CHOURBAGI, LAMARQUE, PLAGNOL.

Vu les articles L 5221-1 et L 5221-2 du CGCT,

Vu la désignation par scrutin secret de Messieurs CHOURBAGI, LAMARQUE, PLAGNOL,

Messieurs CHOURBAGI, LAMARQUE, PLAGNOL sont désignés délégués à l’entente avec la commune de Saint Pierre de Mons.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Désignation d’un délégué supplémentaire pour siéger à la Communauté de Communes du Sud Gironde

Vu l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2014 portant adhésion au 1er janvier 2015 de la commune de Castillon de Castets à la communauté de communes du Sud Gironde ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2014 portant nouvelle composition du conseil communautaire de la CdC du Sud Gironde à compter du 1er janvier 2015 ;

Vu l’article L5211-6-2 1° b) du Code général des collectivités territoriales qui stipule, qu’entre deux renouvellements généraux des conseils municipaux :

« s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe et présentant au moins deux noms de plus que le nombre de sièges à pourvoir. La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne »

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que les communes de Langon, St Symphorien et Castets-en-Dorthe sont amenées à désigner un conseiller communautaire supplémentaire.

	Commune
	Nombre de conseillers communautaires 2014
	Nombre de conseillers communautaires à compter du 1er janvier 2015

	Langon
	12 titulaires
	13 titulaires

	St Symphorien
	3 titulaires
	4 titulaires

	Castets-en-Dorthe
	1 titulaire et 1 suppléant
	2 titulaires*


* Les communes disposant de plus d’un siège de conseiller communautaire n’ont pas la possibilité d’avoir de suppléant (Article L5211-6 du CGCT – 3ème alinéa)

Monsieur le Maire rappelle les conseillers communautaires actuels :

· Langon : Philippe Plagnol, Mohamed Chourbagi, Nicole Duprat, Jean Jacques Lamarque, Martine Cantury, Jérôme Guillem, Sandrine Soubielle, Chantal Fauché, Chantale Pharaon, Serge Charron, David Blé et Frédéric Laville

· St Symphorien : Guy Dupiol et Martine Galissaire

· Castets-en- Dorthe : Daniel Flipo. M. Dubernet, conseiller communautaire suppléant perd cette qualité.

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à déposer des listes pour l’élection d’un conseiller communautaire supplémentaire. Celles-ci doivent nécessairement être composées comme suit :

· Liste de 3 noms avec alternativement un candidat de chaque sexe.

· Le sexe du 1er candidat (qui siégera en tant que conseiller communautaire titulaire s’il est élu)  est libre. Il ne dépend pas du sexe des conseillers communautaires déjà élus.

· Les 2ème et 3ème candidats sont des candidats supplémentaires qui ont pour objet d’augmenter les possibilités de remplacement en cas de siège vacant.

La/les liste(s) suivante(s) sont déposées :

Liste 1 :

1. Christophe FUMEY

2. Jacqueline DUPIOL

3. Laurent DUTILH

Liste 2 :

1. Marie-Angélique LATOURNERIE

2. François LASSARADE

3. Edwige DELOUBES

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à procéder au vote.

Résultat du scrutin
Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants :

Nombre de votants : 
29

Bulletins blancs ou nuls : 
….0

Nombre de suffrages exprimés : 
….28

Abstentions : 1

Liste 1 : 23

Liste 2 : 5

Sièges à pourvoir : 1

Monsieur le Maire proclame élus les membres de la liste Christophe FUMEY (1er candidat de la liste élue) occupant le poste de conseiller communautaire titulaire à compter de ce jour.

9
Approbation du rapport de novembre 2014 de la Commission Local d’Evaluation des Transferts de Charges et d’attribution de compensation

Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,

Vu la réunion de la Commission locale d'évaluation des transferts de charges de la CdC du Sud Gironde du 20 novembre 2014,

Vu le rapport de novembre 2014 de la CLETC en découlant,

Etant donné que le montant de l’attribution de compensation des communes est déterminé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes représentant plus de la moitié de la population de la CdC ou moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population de la CdC), adoptées sur rapport de la commission locale d'évaluation des transferts,

Le Maire demande au Conseil municipal de bien vouloir adopter le rapport 2014 de la CLETC qui établit le montant de l’attribution de compensation comme suit :

· L’attribution de compensation versée par la CdC à ses communes membres est calculée comme suit en cas de fusion de CdC (article 1609 nonies C V du Code Général des Impôts)

· Pour les communes qui étaient antérieurement membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique (CdC du Canton de Villandraut et CdC du Pays de Langon) : reprise du montant d’attribution de compensation que versaient ces CdC à leurs communes l’année précédant la fusion, soit en 2013.

· Pour les communes qui étaient antérieurement membres d’une CdC à fiscalité additionnelle (CdC du Pays Paroupian) : calcul de l’attribution de compensation « de base » à réaliser afin que les recettes perçues par la commune soient équivalentes à bases et taux constants à celles qu’elle percevait l’année précédant la fusion, soit en 2013.

· Lorsque la fusion s’accompagne d’un transfert ou d’une restitution de compétences et de manière générale à l’occasion de chaque transfert de charge, l’attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées.

· En cas de transfert, la commune donne à la CDC les moyens financiers pour assurer l’exercice de la compétence : diminution de l’attribution de compensation versée à la commune (remarque : celle-ci peut devenir négative)

· En cas de restitution, la CDC donne aux communes les moyens financiers nécessaires pour assurer l’exercice de la compétence : augmentation de l’attribution de compensation versée aux communes

Modalités de calcul de cette diminution ou majoration en cas de transfert ou restitution de compétences :

« Les dépenses de fonctionnement sont évaluées d’après leur coût réel dans les budgets communaux lors de l’exercice précédant le transfert de compétences ou d’après leur coût réel dans les comptes administratifs des exercices précédant ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par la CLETC.

Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges. »

Le rapport de la CLETC de novembre 2014 établit ces estimations de transfert de charges pour les transferts de charges suivants des communes vers la CdC :

· Compétence SPANC

· Compétence Gestion des cours d’eau

· Compétence Elaboration des documents d’urbanisme : 1ère évaluation portant sur les procédures en cours

Le rapport est joint à la présente délibération.
Le Conseil municipal, le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

APPROUVE à l’unanimité le rapport CLETC 2014 et le montant de l’attribution de compensation.

10
Achat par la commune de Langon du bâtiment de l’ancien établissement « Bodin »

Les élus de la ville constatent que l’activité commerciale en centre-ville connait de nombreuses difficultés tout particulièrement dans la  rue Maubec .Elles sont dues à la crise économique mais aussi à des raisons plus locales avec le départ d’enseignes vers le centre commercial «  Moléon » et surtout la délocalisation de la Caisse d’Epargne et de France Telecom.

Cette situation, qui est déjà ancienne, est préjudiciable à l’économie locale, au bien vivre en centre-ville, à la mixité sociale. Elle donne une image négative de notre cité.

La nouvelle majorité a décidé de mettre en place une politique visant à  endiguer cette désertification commerciale dont les conséquences vont au-delà de quelques commerces vides.

Afin d’insuffler une nouvelle dynamique commerciale la puissance publique se doit d’intervenir .Elle doit se substituer aux investisseurs privés qui font défaut.  

Le projet qui vous est proposé est une première étape pour rendre au centre –ville de Langon toute sa vivacité, sa qualité de vie, son attrait et son rayonnement.

Un bâtiment actuellement  situé au 33  rue Maubec connu sous le nom «  d’immeuble Bodin » est, depuis de nombreuses années inoccupé. 

Afin de mener à bien cette politique de renaissance du centre-ville, il semble important d’acheter ce bien qui sera la première étape de la politique voulue et choisie par les élus.

Ce bâtiment permettrait, une fois réhabilité, et réaménagé d’offrir des espaces commerciaux de qualité au milieu de la rue Maubec .Mais, de plus, étant traversant, en effet une entrée se trouve à hauteur du 90/92 cours des Fossés une voie piétonne intérieure, ouverte en continue en journée, serait créée permettant ainsi une nouvelle liaison entre la rue Maubec et le cours précité. 

Un des objectif est de ramener le chaland dans la rue Maubec ce qui aura pour corollaire de redonner vie à cette voie et par la même d’inciter de nouveaux commerçants à s’installer dans les locaux disponibles de ce secteur.

L’acquisition du bâtiment dans son ensemble (RDC+ 1er étage et 2éme  étage) permettrait en complément des commerces qui seraient situés en rez-de-chaussée de réserver les étages au profit d’un projet éventuel culturel.

Cette option ayant toujours pour cible de redynamiser le centre-ville 

Conformément aux textes en vigueur l’avis du service France Domaine a été sollicité et rendu le 19 septembre 2014, pour  un projet qui portait sur une surface moindre. 

Le projet ayant évolué ce service a de nouveau été sollicité par courrier courant décembre 2014 .A ce jour nous n’avons pas reçu la nouvelle estimation, ou une demande écrite  de prorogation du délai d’instruction par ce service de l’Etat.

Le projet global porte sur des superficies estimées suivantes

-Rez-de-chaussée : 406 M²

-1er étage : 319 M²

-2éme étage : 97 M²

Les surfaces précitées s’entendent en surface plancher avec hauteur sous plafond minimum 1M80

-sous-sol cave : 180 M² 

A cela et conformément à l’article R 353-16 du code de la construction et de l’habitation la surface utile est définie comme étant à la surface habitable à laquelle il faut ajouter la moitié de la surface des annexes : caves, sous-sol….

La surface des caves avec une hauteur sous plafond supérieure à 1M80 représente  environ 180 M² soit ramené à la surface utile définie par les textes 90 M².Cette superficie permettra d’offrir des espaces complémentaires aux commerçants installés au rez-de-chaussée mais aussi permettra d’installer le local technique lié à la cage d’ascenseur, les sanitaires obligatoires dans le cadre de structure recevant du public  

Pour cette opération la surface utile totale proposée à l’achat correspond à une superficie d’environ 912 M²  .Le projet de réhabilitation et d’aménagement devra utiliser au mieux cette surface utile.

Pour les raisons précitées, ce projet d’achat complété par le projet de réhabilitation et d’aménagement de cet espace, est un projet d’intérêt général.

Vu l’article L.2241-1 du CGCT modifié par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009

Considérant que les communes de plus de 2000 habitants sont tenues de solliciter l’avis de l’autorité compétente de l’Etat 

Considérant que cet avis a été donné dans un premier en date du 19 septembre 2014 sur un projet plus réduit.

Considérant que le service de l’Etat France Domaine a de nouveau été saisi par courrier en date du 9 décembre 2014 et avec relance par mél en date du 14 janvier 2015.

Considérant que le service France Domaine n’a pas fait connaitre son avis dans le délai imparti et qu’aucune demande écrite de prorogation du délai d’instruction n’a été enregistrée par les services de la Ville de Langon.

Considérant que la première estimation de France Domaine donnait un prix au M² de 300€ 

Considérant que si l’on ne tient compte que de la surface plancher cela correspondrait à un total de 246 600 € auquel il faudrait rajouter la valeur de la superficie des caves (non chiffrée dans la première évaluation de France Domaine)  

Sur proposition de Monsieur le Maire le conseil municipal après en avoir délibéré accepte l’achat de ce bien cadastré AC n°279 situé au 33 rue Maubec et au 90/92 cours des Fossés aux conditions suivantes :

-superficie au RDC environ 406 M2 ainsi que la cave qui s’y rattache d’environ 75 M² à  la SCI GOURNA dont le siège est à Longeville les Metz 57050 pour un montant de 200 000€

-superficie au 1er étage environ 319 M² 

à l’indivision ARNAUTOU/CAPDEPUY

-superficie au 2éme étage environ 97 M²  à l’indivision ARNAUTOU/CAPDEPUY 

-les caves qui se rattachent aux deux espaces précités superficie d’environ 80 M² 

-achat à l’indivision ARNAUTOU/CAPDEPUY des lots précités pour un montant total de 140 000€

-en ce qui concerne les parties communes  elles sont incluses  dans les offres de prix des vendeurs, superficie estimée 25 M².

Monsieur BLE demande si la possibilité a été étudiée de garder la façade et éventuellement de démolir le reste et reconstruire.

Monsieur le Maire répond que cela n’a pas été discuté avec les architectes.

Monsieur BLE suggère de leur poser la question.

Monsieur le Maire estime que le coût serait plus élevé et par ailleurs, vu l’encadrement de ce bâtiment au milieu d’autres maisons, il y aurait des problèmes d’étayage.

Après en avoir débattu le Conseil Municipal :

-approuve l’achat de cet immeuble pour un montant  de 340 000 € et précise que les frais afférents à cette acquisition seront à la charge de la commune

-Autorise Monsieur le Maire à signer tout document ou acte en rapport avec ce dossier et précise que les sommes correspondantes seront inscrites au budget 2015

Délibération adoptée à l’unanimité.

11
Vente d’une parcelle communale au profit de Monsieur Jean-François DESPUJOLS
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par Monsieur Jean-François DESPUJOLS d’une proposition d’achat d’une partie du terrain communal cadastré AM n°895 d’une superficie de 4 985 m², situé lieu-dit Péran à Langon. La surface dont Monsieur DESPUJOLS se porte acquéreur représente 1000 m² et a été estimée par les Domaines à 10 € le mètre carré.

Monsieur le Maire propose la cession de ce terrain au prix de 60 € le m² qui est en accord avec le prix du marché pour des terrains similaires vendus dans ce secteur.

Monsieur LAVILLE demande si les riverains sont d’accord.

Monsieur le Maire ne les a pas interrogés. S’ils souhaitent faire un recours, ils le feront mais il ne voit pas comment puisque c’est dans l’état des constructions actuelles, rien n’est choquant.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Accepte la cession de 1000 ² de la parcelle cadastrée AM n°895 au profit de Monsieur Jean-François DESPUJOLS pour un montant de 60 000 €.

Les frais de bornages seront à la charge de l’acquéreur.

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Proposition de tracé pour la liaison cyclable Roaillan- Langon- Saint Macaire

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Conseil Général de la Gironde a donné son accord à la création d’une piste cyclable reliant les communes de Roaillan, Langon et Saint Macaire.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de valider le tracé proposé sur la commune de Langon par le Conseil Général dont les images et plans figurent en annexe de la présente délibération. Il est demandé à la DDTM et au Conseil Général de prendre en compte (zoom 6) un trajet le long de la rue François Mauriac devant le lycée Jean Moulin en lieu et place de la percée entre le gymnase Durros et la piscine couverte.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Adopte le tracé sur Langon de la future piste cyclable Roaillan- Langon- Saint Macaire tenant compte de la modification demandée.

Délibération adoptée à l’unanimité.

13
Abrogation de la délibération n°9 du Conseil Municipal du 29 octobre  2013 relative à la vente d’un terrain appartenant à la commune de Langon situé au lieu-dit Péran

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par courrier du 10 mai 2013, Madame Josette DARCOS-COMARD avait fait part de son souhait d’acquérir 500 m² du terrain cadastré AM n°895, d’une superficie de 4 985 m², appartenant à la commune et jouxtant sa propriété au lieu-dit Péran à Langon.

Par courrier du 27 mai 2013, le service des Domaines avait estimé la valeur de cette parcelle de 500 m² à 1000 €, soit 2 € le mètre carré. 

Madame DARCOS COMARD avait confirmé par écrit son souhait d’acquérir cette parcelle de 500 m² au prix de 1000 €.

Une fois le bornage effectué, il s’est avéré que la parcelle a une superficie de 373 m² au lieu de 500 m². Le prix du terrain est donc ramené à 746 €. Il est donc nécessaire d’abroger la précédente délibération et d’accepter la vente de ce terrain selon sa véritable surface.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 
Abroge la délibération n° 9 du 29 octobre 2013.
ACCEPTE la vente du bien aux nouvelles conditions ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette vente.

Délibération adoptée à l’unanimité.

14
Approbation du règlement de location de la scène des Carmes

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal  que la scène du Centre culturel des Carmes est régulièrement prêtée ou louée et qu’il y a lieu de mettre en place un règlement afin d’encadre ces prêts et ces locations.

Monsieur CHOURBAGI explique les raisons de la mise en œuvre de ce règlement.

Madame DELOUBES trouve que l’horaire de fermeture fixée à 23 heures est un peu tôt.

Monsieur CHOURBAGI rappelle que pour la scène des Carmes deux employés municipaux sont mis à disposition. Afin de contrôler au mieux ces mises à disposition en récupération et en heures supplémentaires il paraît important que cela se termine à 22 heures ou 23 heures.

Le projet de règlement est annexé à la présente délibération.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Adopte le règlement de location de la scène du Centre culturel des Carmes.

Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Approbation du règlement général applicable à l’ensemble des salles ou espaces municipaux mis à disposition

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la ville de Langon possède de multiples salles et bureaux qui sont régulièrement mis à la disposition d’utilisateurs divers.

Afin d’harmoniser la gestion de l’ensemble de ces salles ou espaces, d’encadrer ces mises à disposition, de s’assurer du respect des différentes législations en vigueur et afin de maintenir de bonnes relations entre le personnel municipal et les utilisations, il est indispensable d’établir un règlement.

Monsieur CHOURBAGI explique que c’est le même principe. Ces salles sont très utilisées, il est donc nécessaire d’encadrer ces prêts.

Le projet de règlement est annexé à la présente délibération.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Adopte le règlement général applicable à l’ensemble des salles ou espaces municipaux mis à disposition.

Délibération adoptée à l’unanimité.

16
Rémunération accessoire pour la coordination des TAP à l’école A. de St Exupéry
Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, sur proposition de M. le Maire,

 Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret du 02 mai 2007 relatif aux cumuls d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat,

Vu les besoins de la Commune de Langon en matière de Coordination des Temps d’Accueil Périscolaires (TAP),

Considérant que ce recrutement peut concerner utilement un fonctionnaire territorial de la CdC du Sud-Gironde, qui assurera en sus de son activité principale et à titre accessoire, les fonctions de Coordonnateur des TAP à l’école St Exupéry pour une durée totale de 120 h, rémunérées sur la base du traitement (indice brut 337) et des primes et indemnités détenus par le fonctionnaire dans son emploi principal,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

· de recourir à titre personnel au service d’un fonctionnaire territorial de la CdC du Sud-Gironde qui assurera en sus de son activité principale les fonctions de Coordonnateur des TAP à l’école St Exupéry pour une durée totale de 120 h à compter du 1er février 2015 jusqu’au 31.12.2015, 

· de fixer la rémunération de cette activité sur la base du traitement, des primes et indemnités détenus par le fonctionnaire dans son emploi principal (indice brut 337).

Le Maire,

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de l’établissement,

informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.              
Délibération adoptée à l’unanimité.

17
Convention de mise à disposition de personnel avec la Communauté de Communes du Sud Gironde- Autorisation de signature

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61,

Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde dont teneur figurant en annexe à la présente délibération,

Vu les nécessités du service des temps d’accueil périscolaires (TAP)

Vu l’accord du fonctionnaire concerné,

après en avoir délibéré,

Décide :

D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de personnel avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde à compter du 1er février 2015, dont teneur figurant en annexe de la présente délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité.

18
Convention pour l’organisation des travaux de la commission cantonale de propagande

Vu le décret n° 2014-192 du 20 février 2014 portant délimitation des cantons dans le département de la Gironde;
Vu la lettre du 1er décembre 2014 relative au libellé des enveloppes de propagande et à la mise sous pli  pour les élections départementales 2015.


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Commune de LANGON étant chef lieu de canton et siège de la commission de propagande, il convient de signer avec M. le Préfet du Département une convention relative à la réalisation du libellé des enveloppes et des travaux de mise sous pli de la propagande électorale et des bulletins de vote à l’occasion des élections départementales des 22 et 29 mars 2015.

Monsieur LAVILLE demande combien cela va coûter et de combien la ville sera remboursée.

Monsieur le Maire répond que cela coûtera 50 000 € et que le remboursement sera à hauteur de 40 000 € environ.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

DECIDE

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention

· De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget
Délibération adoptée à l’unanimité.
19
Prestations d’actions sociales accordées au personnel municipal
Monsieur le Maire rappelle que l’action sociale est devenue obligatoire pour les collectivités depuis la loi du 19 février 2007.

Elle se définit comme une politique à vocation sociale mise en œuvre par la collectivité pour permettre l’amélioration des conditions de vie des agents publics et de leurs familles notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs. L’action sociale suppose une participation du bénéficiaire à la dépense.

Bien qu’obligatoire, cette action sociale est librement définie par chaque collectivité qui reste libre de fixer les types de prestations et les modalités pratiques de l’action sociale.

Par conséquent, 

Vu, Le Code Général des Collectivités Territoriale,

Vu, la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment l’article 9 ;

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ;

Vu la Circulaire de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique n°11-BCFF1102447C du 1er avril 2011 fixant les taux des prestations interministérielles d’action sociale à réglementation commune,

Vu la circulaire ministérielle du 24 décembre 2014, NOR :RDFF1427715C relative aux prestations interministérielles d’action sociale à réglementation commune, fixant les taux applicables au 1er janvier 2015,

Vu le principe de parité entre la Fonction Publique de l’Etat et la Fonction publique Territoriale,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’octroyer les prestations suivantes aux employés municipaux :

	PRESTATIONS
	Taux 2015

	RESTAURATION
	

	Prestation repas
	1.22 €

	AIDE A LA FAMILLE
	

	Allocation aux parents séjournant en maison de repos avec leur enfant
	22.71 €

	SUBVENTIONS POUR SÉJOURS D’ENFANTS
	

	En colonie de vacances
	

	· enfants de moins de 13 ans
	7.29 €

	· enfants de 13 à 18 ans
	11.04 €

	En centre de loisirs sans hébergement
	

	· journée complète
	5.26 €

	· demi-journée
	2.65 €

	En maisons familiales de vacances et gîtes (enfants âgés de moins de 18 ans ou 20 ans pour enfants handicapés)
	

	· séjour en pension complète 
	7.67 €

	· autre formule
	7.29 €

	Séjours mis en œuvre dans le cadre éducatif
	

	· forfait pour 21 jours ou plus
	75.57 €

	· pour les séjours d’une durée inférieure, par jour
	3.59 €

	Séjours linguistiques
	

	· enfants de moins de 13 ans
	7.29 €

	· enfants de 13 à 18 ans
	11.04 €

	ENFANTS HANDICAPÉS
	

	· Allocation aux parents d’enfants handicapés de moins de 20 ans (montant mensuel)
	158.89 €

	· Séjours en centres de vacances spécialisés (par jour)
	20.80€


Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, et après en avoir délibéré,

DECIDE d’octroyer les prestations sociales ci-dessus mentionnées aux employés municipaux.

Les crédits nécessaires aux versements de ces prestations seront prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.

20
Rémunération accessoire pour la programmation et la coordination de spectacles au Centre Culturel des Carmes

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, sur proposition de M. le Maire,

 Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret du 02 mai 2007 relatif aux cumuls d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat,

Vu les besoins de la Commune de Langon en matière de Programmation et de Coordination de spectacles au Centre Culturel des CARMES,

Considérant que ce recrutement peut concerner utilement un agent non titulaire de droit public de l’Office du Tourisme Sauternes, Graves, Landes Girondines qui assurera en sus de son activité principale et à titre accessoire, les fonctions de Programmateur et Coordonnateur de spectacles au Centre Culturel des Carmes pour une durée totale de 11 mois, rémunérées sur la base d’une indemnité forfaitaire équivalente à 326 € brut mensuel.

Monsieur LAMARQUE explique le parcours de ce futur programmateur, les raisons pour lesquelles il a été choisi et comment il fonctionnera. Dans les 326 € sont compris les heures supplémentaires et les déplacements.

Madame LATOURNERIE demande s’il s’agit bien d’une prestation, ce n’est pas un salarié, quel est le statut ?
Monsieur le Maire confirme qu’il s’agit d’une prestation, plus précisément d’une activité accessoire.

Après en avoir délibéré,

DECIDE

· de recourir à titre personnel au service d’un agent non titulaire de droit public de l’Office du Tourisme Sauternes, Graves, Landes Girondines qui assurera en sus de son activité principale les fonctions de Programmateur et de Coordonnateur de spectacles au Centre Culturel des Carmes pour une durée totale de 11 mois à compter du 1er février 2015 jusqu’au 31.12.2015, 

· de fixer la rémunération de cette activité sur la base d’une indemnité forfaitaire équivalente à 326 € brut mensuel.

Délibération adoptée à l’unanimité
21
Communications- Questions diverses
Monsieur le Maire fait part des remerciements d’une entreprise qui est logée dans des locaux municipaux pour un loyer modeste qui permettra de développer son activité. Il s’agit d’une couturière dans la mode. Si cela fonctionne elle prendra un loyer ailleurs. Pendant les 6 mois d’essai elle est dans l’ancien lycée Agir au 1er étage dans une des salles.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la population légale qui arrive à 7 800 habitants.
Monsieur le Maire fait part de la démission de Madame Sandrine SOUBIELLE de ses fonctions d’Adjointe au Maire. Il explique les raisons de cette démission et rend hommage au travail qu’elle a accompli. Elle restera Conseillère Municipale.

Monsieur le Maire fait part d’un poème à la gloire de Langon qu’il a reçu d’une Langonnaise et qu’il fera afficher dans la salle du Conseil.

Madame LATOURNERIE informe d’une demande de Cap 33 notamment de la personne qui s’occupe du Skate board. Il ne peut pas prétendre à ce projet si la Ville de Langon et la Communauté de Communes n’y adhère pas.

Monsieur le Maire a demandé à la CdC d’y adhérer, pour l’instant cela n’a pas été fait. Il va en reparler à la CdC. Personnellement il y est favorable car il y a des activités qui peuvent être données par Cap 33 que la CdC ne peut pas donner.

Madame LATOURNERIE demande s’il est possible de prévoir prochainement une enquête de satisfaction concernant le stationnement en centre-ville. Visiblement cela fait beaucoup d’émules entre les commerçants, les clients etc…

Monsieur LAMARQUE répond que c’est prévu. Quelques commerçants ont été interrogés. Des activités ont grossi dès le premier mois, notamment le tabac qui fait 1500 actes de plus sur le mois d’octobre, la pharmacienne évoque 500 clients de plus. Globalement les personnes rencontrées sont plutôt satisfaites.
Madame LATOURNERIE évoque certaines professions pour lesquelles le stationnement pose problème notamment les coiffeurs qui sont plus impactés par le temps de stationnement qui n’est pas suffisant. Une femme coquette ne se fait pas coiffer en 1 h 30, cela prend un peu plus de temps.

Monsieur le Maire répond que ce qui fait l’unanimité, ce sont les places vertes. Cela a changé leur vie. La zone bleue a des inconvénients et des avantages, l’avantage c’est qu’elle repousse les voitures ventouse hors de la zone bleue. Certains commerçants stationnent au même endroit et tournent régulièrement le disque et font voiture ventouse aussi. Des PV seront mis. La zone bleue comme la zone verte sont évolutives, des choses sont demandées et seront étudiées. L’intérêt général prime devant l’intérêt particulier.
Madame LATOURNERIE rappelle que cela pourrait passer par une charte des commerçants. Cela avait été évoqué lors d’une réunion.

Monsieur LAMARQUE explique qu’elle est écrite, il reste juste un détail, le mot du Maire pour souhaiter la bienvenue. Il espère qu’elle sera signée prochainement.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur GUILLEM afin qu’il évoque les travaux de la rue Robert Vouin.

Monsieur GUILLEM explique que les travaux démarreront bientôt. Le choix qui a été fait est qu’on ne se garera plus en épis, un trottoir pourra être fait sur la gauche. Il y aura une continuité piétonne et lumineuse pour rester dans la continuité de ce qu’il y a aux Carmes et aux allées Jean Jaurès. Cette rue était un peu oubliée. Il y a toujours la volonté de réintroduire des plantations, donc sur la droite il y aura des arbres de plantés. Un conteneur sera mis en place.

Monsieur le Maire informe que ce sera un secteur où il y aura pas mal de travaux puisque il y aura des travaux au bout des quais. Il y aura des WC publics sur les allées Jaurès.
Monsieur le Maire rappelle l’exposition aux Carmes de Madame HERON et invite les élus à y venir.

Madame DELOUBES au sujet des garderies scolaires, rappelle qu’une modification des horaires avait été évoquée avant la démission de Madame SOUBIELLE. Elle souhaite savoir quelle sera la suite donnée.

Monsieur le Maire répond que Madame CANTURY va reprendre ce dossier.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 45.
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